MODELE DE COURRIER  à destination de (joindre l’ordre du jour) :

· l'agent de contrôle de l'inspection du travail

· l'agent des services de prévention des organismes de sécurité sociale

Note : L’article L. 2315-30 prévoit que l’ODJ des réunions du CSE est communiqué à l’inspection du travail ainsi qu’à l’agent des services de prévention des organismes de sécurité sociale, sans faire de distinction selon la nature des sujets à l’ODJ. 

Dès lors que l’agent de contrôle de l’inspection du travail et l’agent des services de prévention des organismes de sécurité sociale ne sont pas invités de plein droit aux réunions du CSE (initiative de l’employeur ou la majorité de la délégation du personnel du CSE), il faut, dans un tel cas, leur adresser l’ODJ. 

Destinataires :

M.....................

Adresse

Lettre recommandée avec AR


A ............, le .............. 

N° ................................

M..........,

En application de l’article L. 2315-30, vous trouverez ci-joint l’ordre du jour de la prochaine réunion du CSE.

Veuillez agréer, M................., nos salutations distinguées.

Le Président

MODELE DE CONVOCATION DU CSE (à adresser au moins 3 jours avant la tenue de la réunion du CSE) à destination de (joindre l’ordre du jour et la note d’information) 
M.....................

Adresse









A ............, le .............. 

M..........,

Nous vous prions de bien vouloir assister à la réunion extraordinaire / ordinaire du CSE qui aura lieu le .......... à .......... heures à ........... (lieu) dont l'ordre du jour est celui ci-joint.

Une note d’information est annexée à la présente convocation.
[facultatif] Enfin, vous trouverez également, ci-joint, le procès-verbal de la dernière réunion.

Veuillez agréer, M................., nos salutations distinguées.

Le Président

ORDRE DU JOUR DE LA REUNION DU COMITE SOCIAL ET ECONOMIQUE DU [date]
· [facultatif] Réponses aux observations et demandes formulées par les membres du CSE lors de la précédente réunion.

· [facultatif] Approbation du procès-verbal de la dernière réunion

· [S’il y a eu des réclamations] Examen des réclamations individuelles ou collectives portées la connaissance de la Direction

· Information / consultation du CSE sur les mesures de contrôle à mettre en œuvre, en application de la loi relative à la gestion de crise sanitaire, à l’égard des salariés de l’entreprise intervenant dans les lieux, établissements, services ou évènements où sont exercées des activités soumises à l’obligation de présenter un « pass sanitaire »
Fait à ........... le ..........

Le Secrétaire




Le Président
A JOINDRE A LA COVOCATION

NOTE D’INFORMATION SUR LES MESURES DE CONTROLE A METTRE EN ŒUVRE EN APPLICATION DE LA LOI RELATIVE A LA GESTION DE CRISE SANITAIRE
La loi fixe une liste limitative des activités pour lesquelles les personnes qui accèdent aux lieux, établissements, services et évènements où sont exercées certaines activités, sont tenues de présenter un « pass sanitaire » valide, c'est-à-dire :

· soit, le résultat d'un examen de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par la covid-19  réalisé moins de 48 heures avant l'accès à l'établissement, au lieu ou à l'évènement ;

· soit, un justificatif d’un schéma vaccinal complet ;

· soit, un certificat de rétablissement à la suite d'une contamination par la covid-19 réalisé plus de 11 jours et moins de 6 mois auparavant. Ce certificat n'est valable que pour une durée de 6 mois.

En notre qualité de fournisseurs de la restauration, activité soumise au « pass sanitaire », certains salariés seront contraints, de par leurs fonctions, de se rendre sur les sites visés ci-dessous, et seront donc atreint à la présentation, à compter du 30 août, d’un « pass sanitaire » valide pour y accéder, sous peine de s’en voir refuser l’accès.
Seraient ainsi concernés les salariés exerçant la fonction de : (préciser les emplois / services amenés à intervenir auprès des entreprises soumises à l’obligation de contrôler la possession d’un « pass sanitaire ») : 
· Chauffeurs livreurs ;

· Commerciaux ;

· … (liste à compléter le cas échéant).
Les établissements légalement concernés par le « pass sanitaire » sont les suivants :

· Restaurants, bars et cafés, à l’exception des restaurants collectifs (ex : collègues, lycées, …), de la vente à emporter de plats préparés et des restaurants professionnels (ex : restaurants d’entreprise) routiers et ferroviaires ;

· foires, séminaires et salons professionnels ;

· services et établissements de santé, sociaux et médico-sociaux (ex : hôpitaux, maisons de retraite etc… (à compléter)

· certains grands magasins et centres commerciaux, au-delà d’un seuil défini par décret.

NB : cette liste est à adapter en fonction de vos clients professionnels.
Nous serons donc amenés à dresser la liste des salariés concernés cette obligation et devant présenter les justificatifs, certificats ou résultats nécessaires et à en contrôler leur détention.
Par ailleurs, la loi prévoit que si un salarié n’est pas en mesure de présenter un « pass sanitaires » valide, l’entreprise devra étudier toute solution pour mobiliser, si possible, des jours de congés payés ou des jours de repos conventionnels [si cela existe dans l’entreprise]. En l’absence de telles possibilités, l’entreprise sera contrainte, en application de la loi, de suspendre immédiatement l’exécution de son contrat de travail.

De plus, il est précisé que si cette situation perdure au-delà d’une durée équivalente à 3 jours travaillés, l’entreprise devra convoquer le salarié à un entretien afin d’examiner avec lui les moyens de régulariser sa situation, notamment les possibilités d’affectation, temporaire le cas échéant, sur un autre poste non soumis à cette obligation.

Durant la période de suspension de son contrat de travail, il ne percevra pas de rémunération. Seule la présentation d’un « pass sanitaire » valide permettra de mettre fin à cette suspension.

Enfin, les salariés et les stagiaires bénéficient d’une autorisation d’absence pour se rendre aux rendez-vous médicaux liés aux vaccinations contre la covid-19. Ces absences n’entraînent aucune diminution de leur rémunération et sont assimilées à une période de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés ainsi que pour les droits légaux et conventionnels acquis au titre de leur ancienneté.

